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INAPTITUDE ET REPRISE DU PAIEMENT DU SALAIRE

Pour en savoir plus sur l’inaptitude voir la fiche pratique sur le site de Solidaires
 
Lorsque le médecin du travail vous déclare inapte à votre poste de travail, l’employeur doit chercher à vous reclasser, dans son entreprise, ou dans le groupe dont elle fait partie. Pour cela, il doit tenir compte de l’avis du médecin du travail.
S’il n’arrive pas à vous trouver un poste de reclassement ou si vous refusez toutes ses propositions, il peut alors procéder à votre licenciement en raison de votre inaptitude et de son impossibilité de vous reclasser. 
Il ne pourra pas vous licencier pour faute ou pour motif économique.
1 mois après le constat de l’inaptitude, reprise du paiement du salaire
A l’issue d’un délai d’un mois après le constat définitif de votre inaptitude, et tant qu’il ne vous a pas licencié, votre employeur, est tenu de reprendre le paiement de votre salaire. Cette disposition s’impose à lui même si vous êtes en arrêt maladie et que vous touchez les indemnités journalières de la Sécurité Sociale (Cass. Soc. n°94-43691 du 22 octobre 1996). 

Cette obligation est prévue à l’article L.1226-11 du Code du travail pour une inaptitude reconnue suite accident du travail ou maladie professionnelle et à l’article L.1226-4 du Code du travail pour une inaptitude d’origine non professionnelle. 

Point de départ du délai d’un mois

Pour constater l’inaptitude à votre poste de travail, le médecin du travail doit respecter la procédure prévue par l’article R.4624-31 du Code du travail. 
· Il doit faire deux examens médicaux espacés d’au moins 2 semaines. Dans ce cas, le délai d’un mois court à compter de la 2ème visite pendant laquelle le médecin rend un avis d’inaptitude.
· Il peut constater votre inaptitude en une seule visite :

· en cas de danger immédiat. Il doit alors le mentionner clairement sur la fiche d’inaptitude. Dans ce cas, le délai d’un mois court à compter de cette seule visite,
· lorsque vous avez passez une visite de préreprise moins de 30 jours avant votre visite de reprise. Dans ce cas, le délai d’un mois court à compter de cette visite de reprise pendant laquelle le médecin rend un avis d’inaptitude.
Pendant ce délai d’un mois
Pendant ce délai d’un mois, avant la reprise du paiement du salaire, l’employeur n’est pas tenu de vous rémunérer.
Depuis le 1er juillet 2010, le salarié déclaré inapte après un accident du travail ou une maladie professionnelle a droit, pendant ce mois, à une indemnité temporaire d’inaptitude prévue aux articles D.433-2 à D.433-8 du Code de la Sécurité Sociale. 

Il vous appartient d’en faire la demande auprès de la CPAM, via un formulaire Cerfa S6110 sur le site Internet www.ameli.fr.

Conseil pratique
Attention, veillez à garder un ton neutre. Evitez la polémique. Cela ne peut que vous desservir.
<Vos Nom et Prénom>





<Nom Entreprise>

<Adresse>







<Nom de votre interlocuteur>

<Poste occupé
>






<Adresse>

Lettre recommandée avec AR










A <lieu>, le <date> 

<Nom ou qualité de votre interlocuteur>,

Lors de la visite médicale du <date de l’avis d’inaptitude définitif> le médecin du travail m’a déclaré inapte à mon poste de travail. 

(Si inaptitude professionnelle)

En application des dispositions de l’article L.1226-4 du Code du travail, à l’issue d’un délai d’un mois à compter de cette date, il vous appartient de reprendre le paiement de mon salaire. 
(Le cas échéant) Ces dispositions s’appliquent également en cas d’inaptitude à tout emploi dans l’entreprise. 

(Si inaptitude non professionnelle)

En application des dispositions de l’article L.1226-11 du Code du travail, à l’issue d’un délai d’un mois à compter de cette date, il vous appartient de reprendre le paiement de mon salaire.
(Le cas échéant) Ces dispositions s’appliquent également en cas d’inaptitude à tout emploi dans l’entreprise. 

Or à ce jour, vous ne me payez plus.

Cette situation me met dans une situation financière difficile. (N’hésitez pas à développer).
Je vous demande donc de reprendre le paiement de mon salaire à compter du <date de l’avis d’inaptitude définitif + 1 mois>.

(Le cas échéant)

En outre, je vous rappelle que le salaire que vous devez me verser ne peut faire l’objet d’aucune réduction. Ainsi, le fait que je sois de nouveau en arrêt maladie ne vous exempt pas de l’obligation de me verser l’intégralité de mon salaire (Cass. Soc. n°94-43691 du 22 octobre 1996).
Si cette situation devait perdurer, je me verrais dans l’obligation de faire valoir mes droits auprès du Conseil de Prud’hommes.

Je vous prie d’agréer, <nom ou qualité de votre interlocuteur>, l’expression de mes salutations distinguées.








<Signature>

Gardez une copie de tous les courriers que vous envoyez à votre employeur. 

Ils pourront vous servir si vous saisissez le Conseil de Prud’hommes.

Octobre 2013
� http://www.solidaires.org/IMG/pdf/fiche_inaptitude_juin_2012.pdf
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